
Grèce : retour à un sombre
passé
Le  parti  de  la  gauche  radicale  Syriza  est  arrivé  au
gouvernement  en  2015,  propulsé  par  une  crise  profonde  du
système politique : un surendettement public alimenté par un
bipartisme corrompu.

 

Corruption et alternance au pouvoir

 

Depuis la chute de la dictature des colonels en 1974, deux
partis politiques s’étaient alternés au pouvoir :

L’un conservateur, Néa Démokratia (ND), membre du PPE,
et
l’autre,  le  PASOK,  socialiste,  qui,  comme  d’autres
partis du groupe S&D, a glissé graduellement vers le
néolibéralisme et, de ce fait, a fortement rétréci.

Un système de corruption et d’intérêts croisés entre pouvoir
politique, partis politiques eux-mêmes surendettés, banques,
sous-traitants  et  médias  a  assuré  la  longévité  de  leur
alternance au pouvoir.

Cependant, une fois que la crise financière a rendu la dette
ingérable,  la  machine  de  ce  bipartisme  systémique  s’est
grippée.  Les  marchés  financiers  ont  cessé  de  prêter  à  un
débiteur devenu insolvable, qui a donc été pris en charge par
les  institutions  européennes  et  internationales.  Celles-ci
l’ont soumis à une tutelle musclée (mémorandum), lui imposant
des  remèdes  d’inspiration  néolibérale  qui  n’ont  fait
qu’aggraver  la  crise.
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La percée d’un intrus

 

Syriza,  issu  d’une  coalition  de  forces  de  gauche,  a  été
capable de traduire en voix le rejet par la population des
partis du bipartisme systémique, en proposant une alternative
politique.

Aux législatives de 2012, Syriza dépasse en voix le PASOK. Ce
dernier n’est plus l’adversaire, mais un complément de la ND.
Depuis,  il  lutte,  sans  succès,  pour  justifier  sa  raison
d’être.

Aux  législatives  de  2015,  pour  la  première  fois  dans
l’histoire  du  pays,  un  parti  de  gauche  sort  gagnant.
Cependant,  et  malgré  un  système  électoral  particulier  qui
octroie une prime de 50 sièges au gagnant, le pourcentage
obtenu de 36,3 % n’a pas suffi pour lui assurer une majorité
absolue de sièges. Syriza se voit dès lors obligé de former un
gouvernement de coalition avec les Grecs Indépendants (ANEL),
un  petit  parti  conservateur,  nationaliste,  mais
anticorruption.

Sous  la  houlette  des  créanciers,  les  événements  se
succèdent rapidement : un référendum qui se prononce contre la

proposition Juncker, l’acceptation du 3e mémorandum, puis de
nouvelles élections gagnées par Syriza, qui reprend la même
formule de coalition.

 

2015-2018 : un intrus au gouvernail

 

Le scénario « parenthèse de gauche » dressé et espéré par la
ND  et  le  PASOK  n’a  pas  marché  à  court  terme.  Cependant,
pendant  toute  la  période  de  son  mandat,  le  gouvernement,



harcelé  par  des  médias  hostiles,  a  été  aux  abois.  Les
créanciers ont imposé des mesures draconiennes. Leur tutelle
était étouffante.

Dans ces conditions, Syriza a dû appliquer des mesures dont il
n’assumait pas la paternité. Cependant, dans ces limites très
serrées, il a mis l’accent sur la protection des plus faibles
(p.  ex.,  assistance  sociale,  défense  de  l’emploi  et  des
négociations  collectives,  augmentation  du  salaire  minimum,
renforcement de l’inspection du travail, accès gratuit aux
soins). Mais les lourdes charges fiscales ont installé la
grogne parmi la « classe moyenne ».

Le gouvernement Syriza a dû faire face à un afflux de réfugiés
sans précédent. En partant de zéro, il y a fait face, guidé
toujours  par  un  esprit  humanitaire,  de  solidarité  et  de
respect du droit international.

La  lutte  anticorruption  a  piétiné,  se  heurtant  à  une
résistance acharnée de la ND et du PASOK, soucieux de protéger
les politiciens de premier plan qui étaient mis en cause.

Le gouvernement Syriza a conclu l’accord de Prespa avec le
pays  appelé  désormais  la  Macédoine  du  Nord,  contre
l’opposition acharnée de la ND et du PASOK, les deux partis à
l’origine  de  ce  conflit  remontant  à  1991.  Aussi
incompréhensible que cela puisse paraître, il s’agissait d’une
controverse  extrêmement  passionnée  autour  du  « nom  de  la
Macédoine ».

En  août  2018,  la  Grèce  sort  du  mémorandum,  donc  de  la
surveillance  étouffante  des  créanciers  dans  laquelle  la
politique des gouvernements précédents l’avait plongée. Elle
récupère une marge d’autonomie relative, tout en restant liée
par  une  « obligation  de  résultat »  quant  aux  objectifs
budgétaires fixés.

Ayant largement assaini les finances publiques et redressé la
crédibilité  du  pays,  Syriza  prend  plus  de  liberté  pour



renforcer les secteurs de l’éducation et de la santé, et pour
alléger  les  charges  fiscales  des  couches  de  la  société
malmenées par la crise.

Mais ce parcours est interrompu brusquement avant l’échéance
du mandat parlementaire. Le faible résultat obtenu par Syriza
aux élections européennes, régionales et municipales en mai
2019 a précipité les élections législatives, gagnées par la
Néa Démokratia.

 

Restauration de l’ancien régime

 

Le 7 juillet 2019, Néa Démokratia a été élue avec 38,85 % des
voix,  ce  qui  s’est  traduit  par  52,67  %  des  sièges  au
Parlement, grâce au système électoral garantissant une prime
de 50 sièges au gagnant.

Ayant, grâce à son discours nationaliste, xénophobe et anti-
immigré, absorbé une partie importante de l’extrême droite, la
ND a installé une « démocratie illibérale », qui évoque celle
des pays du groupe de Visegrád.

La police a les mains libres pour sévir brutalement contre
tout mouvement de contestation.

L’asile  universitaire  est  aboli.  La  police  peut  désormais
intervenir dans les locaux d’une université sans obstacle.

Le droit à la manifestation publique est fortement restreint
par l’obligation d’obtenir une autorisation de la Police et
l’instauration de la responsabilité de l’«organisateur » du
rassemblement.

Les réfugiés qui tentent de traverser la mer pour arriver à
une  île  grecque  sont  repoussés  par  la  police  grecque  des
frontières.  Des  milices  de  citoyens  sévissent  contre  les



réfugiés et les citoyens solidaires. Des familles de réfugiés
ayant obtenu l’asile politique sont jetées à la rue.

Les médecins et autres personnels soignants des structures
publiques, applaudis comme des « héros » lors de la première
vague de la pandémie, ont été réduits de 5 000 (- 5 %). La ND
a freiné les recrutements prévus par Syriza.

Dans le secteur de l’éducation, les recrutements prévus par
Syriza piétinent, alors qu’ils deviennent encore plus urgents
à cause de la pandémie.

L’affaire  de  corruption  Novartis,  dans  laquelle  des
représentants éminents de la ND et du PASOK sont impliqués,
est enlisée par la forte intervention des pouvoirs législatif
et exécutif et leurs ramifications dans le pouvoir judiciaire.
Eleni Touloupaki, la courageuse procureure anticorruption, se
retrouve elle-même accusée pour « abus de pouvoir » et son
appartement est cambriolé pour lui enlever le disque dur de
son ordinateur et ses archives.

Le fonctionnement d’un parti de droite ne dépend pas de la
participation de sa base, puisqu’il s’appuie sur un appareil
fortement hiérarchisé et sur la diffusion de sa propagande par
les médias. Par contre, pour la gauche, la pandémie provoque
un  lourd  handicap,  empêchant  Syriza  de  tenir  son  congrès
annoncé depuis le soir des élections du 7 juillet 2019.

Affaire à suivre…

 

Vassilis Sklias 01/09/2020

 



Accord  des  Prespes  :  une
bonne nouvelle pour l’Europe?

L es  gouvernements  de  la
Grèce  et  de  l’ancienne  République  yougoslave  de
Macédoine se sont rencontrés, sur le bord du grand
lac Prespa, sur le point frontière entre les deux
États, pour signer un accord, par lequel ils mettent
fin  à  une  dispute  qui  avait  éclaté  depuis  la
déclaration, en 1991, de l’indépendance de cette
république fédérée yougoslave.

L’enjeu, irrationnel et difficilement compréhensible
pour les non-initiés, portait sur le nomde cet État
issu de l’éclatement de la Yougoslavie. Une levée
des boucliers du côté grec, dont les gouvernements,
avec un soutien populaire vociférant, considéraient
que  la  Grèce  était  titulaire  d’une  espèce  de
copyright© sur le nom ‘Macédoine’ depuis le temps
d’Alexandre le Grand…

C ôté  grec,  les  gouvernements
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successifs  des  deux  principaux  partis,  Néa
Démokratia (PPE) et PaSoK (S & D), après s’être
livrés à une surenchère au plus grand patriote, ont
compris  qu’il  fallait  débloquer  la  situation  et
trouver une solution de compromis : à savoir une
dénomination  composée  avec  une  désignation
géographique. Mais, pris eux-mêmes au piège de leur
rhétorique  nationaliste,  ces  deux  partis  n’ont
jamais osé avancer une solution.

De l’autre côté de la frontière, et puisque les
nationalismes s’alimentent mutuellement, le parti de
droite  nationaliste  VMRO  (également  affilié  au
groupe PPE) a promu un culte de l’antiquité, se
référant, lui aussi, à Alexandre le Grand…

Les  deux  nationalismes  opposésconsidéraient,  et
considèrent  toujours,  tout  compromis  comme  une
‘trahison’  :  l’un  soutenant  que  ce  nouvel  État
n’avait aucun droit d’utiliser le mot ‘Macédoine’,
l’autre, au contraire, n’acceptant aucun ajout à la
dénomination  ‘République  de  Macédoine’.  Même
principe,  conclusions  opposées…

Syriza, le parti principal de gauche grec, arrivé au
gouvernement  en  2015,  avec  Alexis  Tsipras  comme
premier ministre, a hérité non seulement d’un pays
dévasté par l’austérité et la corruption, mais aussi
de  cette  guéguerre  nationalisteavec  l’ancienne
République yougoslave de Macédoine.

Heureuse coïncidence, côté nord de la frontière, le
VMRO  a  perdu  le  pouvoir  sous  le  poids  de  la
corruption.  Le  gouvernement  social-démocrate  de
Zoran Zaev a souhaité une résolution du différend
avec la Grèce.



L es  négociations  entre  les  deux
gouvernements ont abouti à l’accord des Prespes, par
lequel la Grèce reconnaît l’autre partie sous le nom
‘République  de  Macédoine  du  Nord’,  à  utiliser  à
l’intérieur comme vers l’extérieur. Mais l’histoire
ne se termine pas là. Il fallait que l’accord soit
ratifié par les parlements des deux pays. On y est
parvenu de justesse.

L e parti de la droite grecque
(Néa Démokratia,PPE), suivi par le parti de centre
gauche «patriotique» (PaSoK, S & D) a cautionné les
manifestations menées par toutes les variantes de
l’extrême droite, y compris les Nazis, une partie du
clergé et des descendants d’anciens combattants !

Les partis grecs en question, animés d’une volonté
d’opposition  acharnée  contre  le  gouvernement  de
gauche, ont agi contrairement à la position de leurs
groupes  politiques  européens  (PPE,  S  &  D).  Ces
partis considérant Syriza comme « des locataires
circonstanciels  du  pouvoir  exécutif  »  ont  comme
souci permanent de l’évincer du pouvoir et ceci par
tous les moyens.

De façon symétrique, en Macédoine du Nord, le VMRO
s’est  opposé  à  l’accord,  encouragé  en  cela  par
Orbán,  Poutine  et  Erdoğan.  Comme  d’habitude,  le



Spitzenkandidatdu  PPE  Manfred  Weber  a  pris  une
position ambiguë.

Si  l’accord  avait  capoté,  la  Macédoine  du  Nord
aurait été déviée de sa perspective européenne, en
ouvrant la voie à la pénétration de la Russie de
Poutine et de la Turquie d’Erdoğan.

L e clivage créé autour de l’accord
des  Prespes,  devenu  désormais  un  modèle  pour  la
solution de différends de nature identitaire, est en
train de redessiner le paysage politique en Grèce.
Syriza, délesté de son petit partenaire nationaliste
ANEL, a trouvé de nouveaux appuis de la part de
parlementaires  qui  ont  refusé  de  suivre  le  camp
nationaliste.

Une majorité parlementaire s’est ainsi mise du bon
côté de l’histoire, pour apporter, enfin, une bonne
nouvelle à une Europe déchirée par la montée des
nationalismes !

*

Parmi les opposants à l’accord des Prespes se sont
trouvés les partis et formations autres que Syriza,
qui  se  positionnent  à  gauche  de  l’échiquier
politique.

Le  seul  autre  parti  de  gauche  représenté  au
parlement  grec  est  le  Parti  Communiste  de  Grèce
(KKE, parti frère du KPL). Celui-ci, à part son
opposition  traditionnelle  aux  ‘manœuvres
impérialistes’ visant à intégrer ce petit État des



Balkans à l’OTAN et à l’UE, a adopté en même temps
l’angle  d’attaque  de  la  droite  :  en  prenant  le
contre-pied de sa position traditionnelle, qui était
de défendre les droits des Slaves macédoniens, il a
pris  le  même  angle  d’attaque  que  la  droite
nationaliste, à savoir que le gouvernement grec a
‘cédé’  au  pays  voisin  la  langue  et  l’identité
ethnique  macédoniennes,  en  ouvrant  la  voie  à
‘l’irrédentisme  macédonien’.

Sans  surprise,  le  Nouveau  parti  communiste  de
Yougoslavie (NKPJ) attaque, lui aussi, l’accord avec
la Grèce, avec les mêmes arguments inversés…

Sans  surprise  également,  les  groupes  et
‘personnalités’ qui, en été 2015, ont quitté Syriza
après  le  compromis  pénible  avec  les  créanciers,
s’opposent dans leur grande majorité à l’accord avec
la  Macédoine  du  Nord.  Sans  surprise,  ceux  qui
étaient prêts à suivre le projet de M. Schäuble
d’éjecter  la  Grèce  de  la  zone  euro  adoptent
maintenant  des  positions  nationalistes.


